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Liberté « Egalité « Fraternité
REPUBLIQUE FRANGAISE

PREFET DE L’ ARIEGE




Direction départementale des territoires

Service environnement risques

Service police de l’eau et des milieux aquatiques

DECLARATION SIMPLIFIEE

valant dossier d’incidences au titre de l’article R.214-32 du code de l’environnement

Article R.214-1 - Rubrique 1.1.1.0

Sondages, forages, puits, ouvrages souterrains ...

Cet imprimé a pour objectif de faciliter la rédaction d’un dossier de déclaration, il est destiné aux maîtres d’ouvrage (pétitionnaires)  ne voulant pas recourir aux services d’un maître d’œuvre.

Il n’est pas obligatoire d’utiliser cet imprimé. Ce dernier peut être rempli avec l’entreprise chargée d’effectuer les travaux.

Pour les travaux soumis à autorisation, à enquête publique, cet imprimé n’est pas adapté. Un dossier spécifique, pouvant s’inspirer du contenu de l’imprimé, est à constituer.

Suivant la nature des travaux et l’impact sur le milieu naturel, une étude spécifique, à la charge du maître d’ouvrage (pétitionnaire) pourra être demandée dans le cadre de la régularité du dossier.

Quelle que soit la nature des travaux, vous ne devez pas impacter des espèces protégés ou leur habitat.
Dans le cas contraire un dossier spécifique est à constituer (art. R411-1 du code de l’environnement).
Lors du démarrage et de la fin des travaux et en cas de  modification(s) éventuelle(s) apportée(s) au dossier initial (sur l'ouvrage ou le mode opératoire des travaux), vous devrez prévenir :

· le Service Police de l'Eau et des Milieux Aquatiques (SPEMA - police administrative et judiciaire) :

Secrétariat 
          05 61 02 15 17

Philippe Calmette   05 61 02 15 68
philippe.calmette@ariege.gouv.fr (bassin versant Hers, Salat, Lez et Volp)

Denis Ré
          05 61 02 15 58
denis.re@ariege.gouv.fr (bassin versant Ariège, Lèze et Crieu)
· l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA - police judiciaire) :

      Secrétariat
          05 34 09 24 40
sd09@onema.fr
Pièces complémentaires à transmettre au service police de l'eau pendant et après les travaux :

· Une demande de validation préalable à toutes modifications concernant la nature des travaux ou le mode opératoire (article R214-39 du code de l’environnement) ;
· Un certificat de commencement de travaux mentionnant le nom de l’entreprise intervenant et les coordonnées des personnes responsables du chantier ;

· Un planning de chantier à partir de 10 jours de travaux ;

· Compte rendu de chantier au fur et à mesure de l'avancement des travaux (lorsque la durée est supérieure à 15 jours) ;

· Un courrier certifiant que les travaux ont été réalisés conformément au dossier.
Un dossier avec le récépissé de déclaration et l’autorisation de commencement des travaux doivent être donnés à l’entreprise intervenante.
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Liberté « Egalité « Fraternité
REPUBLIQUE FRANGAISE

PREFET DE L’ ARIEGE




Direction départementale des territoires

Service environnement risques

Service police de l'eau et milieux aquatiques


Ce document vaut dossier d’incidences au titre de l’article R.214-65 du code de l’environnement. Il n’est valable que pour les dossiers soumis à déclaration au seul titre de la rubrique 1.1.1.0.

Il a été établi sur la base des prescriptions définies par l'arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié.

L'arrêté du 11 septembre 2003 (destiné à informer le pétitionnaire) est joint au présent document.
Dans tous les cas, joindre tout document nécessaire à la compréhension du projet, notamment :

· Note explicative et descriptive ;

· Plan de situation (extrait carte IGN 1/25 000ème) ;

· Plan cadastral (parcelle + section) avec les informations demandées au § 2 du formulaire ;

· Dispositions et techniques mises en oeuvre pour la réalisation des ouvrages (article 5 de l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003) : schémas de principe du forage fournis par l’entreprise ;

· Désignation et distance des cours d'eau, plans d'eau et canaux les plus proches ;

· Inventaire des forages et des puits existants dans un rayon de 500 m, en précisant leur usage (eau potable, irrigation, agroalimentaire…).

Sans ces documents, le dossier ne pourra être traité.


1 – Identification du déclarant :

Propriétaire ou maître d’ouvrage des installations concernées :

Raison sociale : ..................................................................................…………......................................................…......

Nom : ………………………….…………………………. Prénom : ........................……................................................…..

Adresse : .....................................…………................................................................................................................…...

Code Postal : .........................................Commune : ...........……………………………………………...............................

Téléphone : ………………………………..Portable : ……………..……………………Fax : ...………...........................…..

Email : ....................................................................................................................................………….......................….

Numéro SIRET :   _  _  _    _  _  _    _  _  _    _  _  _  _  _

Date de naissance : ...........................………………..…..

Bureau d’Études :

Nom :.........................................................................................…………...................................................................…...

Adresse : ............................................................................………….........................................................................…...

Code Postal : .........................................Commune : ...........……………………………………………...............................

Téléphone : ............................................Portable : .....................................….........Fax : .....................……….......……..

Email : ............................…….

2 – Implantation :

Fournir impérativement la situation des ouvrages sur carte IGN au 1/25 000ème, ainsi qu’un plan cadastral au 1/2 500 centré sur l’(les) ouvrage(s).

Commune : .............................................................. Lieu-dit : .............................................................………….......…....

Référence cadastrale de la parcelle : section.......……....n° ....................

Aquifère concerné : .................................................................................................................................…..…………....

Les travaux se situent-ils dans un périmètre de protection de captage en eau potable ?

                                                                                                                        Oui                Non

Si oui, nom du captage : .....................................................................................................................…...........………….

Mentionner sur le plan cadastral, le cas échéant dans un rayon de 500 m :

· les limites des périmètres de protection de captage (renseignements en Mairie) ;

· les zones protégées au titre de Natura 2000 (disponibles sur : http://www.ariege.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Biodiversite/Natura-2000/Le-reseau-Natura-2000 en téléchargeant la carte : Carte réseau Natura 2000 de l'Ariège ) ;

· décharge ou installation de stockage de déchets ménagers ou industriels ;

· ouvrage d’assainissement, canalisation transportant divers produits susceptibles d’altérer la qualité des eaux souterraines ;

· stockage d’hydrocarbure ou produits chimiques ;

· bâtiment d’élevage ;

· parcelles d’épandage d’effluents d’élevage, ou boues d’origines diverses.

2.1 Zones protégées au titre des milieux naturels

(à compléter Impérativement)
Zone « NATURA 2000» : 

Se référer à : Carte réseau Natura 2000 de l'Ariège téléchargeable sur le site :
 http://www.ariege.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Biodiversite/Natura-2000/Le-reseau-Natura-2000 
· CAS 1 : les travaux se situent  dans un site NATURA 2000 
Il est OBLIGATOIRE de réaliser une évaluation des incidences. Sinon, le dossier sera considéré comme incomplet et ne pourra pas être instruit. Un formulaire d’évaluation simplifié des incidences NATURA 2000 est à compléter et à joindre au présent document. (Article R.414-19 du code de l'environnement). Pour plus d'informations, se connecter sur le site de la DREAL Midi Pyrénées http://www.ariege.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement/Eau/Travaux-en-riviere/Imprimes-Travaux-Activites-Ouvrages-en-riviere , formulaire de déclaration simplifié.

Nom du site concerné : 

Impact sur un site NATURA 2000

	(cadre réservé à l’administration)

 OUI le projet a une incidence. L’évaluation d’incidences doit se poursuivre. Un dossier complet doit être établi.
Ce nouveau dossier sera à joindre à la présente demande  de déclaration et à remettre au service instructeur.
	NON les travaux n’ont pas d’effet significatif sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire pour lesquels le site a été désigné. 

Le formulaire simplifié, accompagné de ses pièces, est joint à la présente demande déclaration et remis au service instructeur.


· CAS 2 : dans tous les autres cas, l’évaluation des incidences se limite aux renseignements ci-dessous :

Nom du site le plus proche : 


Distance entre le site et le projet : 
………

Il est considéré que les travaux n’ont pas d’effet significatif sur les habitats et les espèces d’intérêt communautaire pour lesquels le site a été désigné sauf cas particulier.
3 – Le projet :

3.1 Conditions de réalisation

Date envisagée de début des travaux : ....................................................................................................…………..……....

Durée prévue : .........................................................................................................................................…………..…........

Nom de l’entreprise : ..............................................................................................................................…………..…..….....

Adresse : .................................................................................................................................................……………....…....

Téléphone : ..........................................................................................................….....................................………….….....

Personne responsable du chantier : . ...........................................................…...............................……………..

3.2 Nature de l’ouvrage :

   Puits 

   Forage 

   Drain 
Destination de l’ouvrage (*) : .......................................................................................................……………....

(*) Mentionner précisément : Alimentation en eau potable, irrigation, arrosage de cultures maraîchères, abreuvage d’animaux, autres usages agricoles, agroalimentaire, artisanat-industrie, chauffage ou climatisation, recherches, études et surveillance des aquifères, fondations, autres usages (à préciser) 

Profondeur totale :.......................m

Diamètre de forage (**) : .........mm

Diamètre du tubage : ...............mm

(**) L’espace intermédiaire est garni de gravier calibré et terminé en partie supérieure par une cimentation

d’étanchéité jusqu’au terrain naturel.

3.3 Ouvrages destinés au prélèvement d’eau souterraine :

Si l’ouvrage est réalisé en vue d’effectuer un prélèvement d’eau souterraine, indiquer :

· débit instantané prévu (capacité maximale des pompes qui seront installées) : ...........................m3/h

· volume annuel de prélèvement envisagé : ...........................m3/an

· nature de la pompe (immergée ou de surface, électrique ou thermique) :.................................................………........

· autres ouvrages de prélèvement existant dans un rayon de 500 m (les localiser sur la carte IGN) :...........……….....

· dispositif de comptage envisagé : ................................................................................................................…………..

4 – Document d’incidences

a) Précautions prises en vue de prévenir les risques pour l’environnement et notamment celui de pollution des

eaux souterraines ou superficielles (articles 6 et 7 de l’arrêté du 11 septembre 2003) :

	Evacuation des eaux de ruissellement


	

	Traitement et évacuation des boues, eaux extraites et déblais éventuels pendant le chantier et les essais de pompage


	

	Isolation des différentes ressources rencontrées

Modalités de cimentation et de cuvelage


	


b) Tête de forage (article 8 de l’arrêté du 11 septembre 2003) :

	La tête de l’ouvrage débouche-t-elle dans un local fermé ou un regard de protection

Hauteur du local par rapport au terrain naturel
	                                    Oui                                          Non

	
	……………………………..

	Présence d’une margelle bétonnée autour de la tête de forage

Hauteur de la tête de forage par rapport au terrain naturel (en cm)
	                                    Oui                                          Non

	
	……………………………..

	Position de la cimentation annulaire

Capot de fermeture
	        de ………… m           à ………… m

	
	                                    Oui                                          Non


c) Caractéristiques des pompages d’essai (éléments prévisionnels) (article 9 de l’arrêté du 11 septembre

2003) :

	Débit maximum des pompes d’essai
	

	Type d’essai et date prévisionnelle
	

	Destination des eaux évacuées
	


d) Moyens de surveillance :

Dispositif pour permettre la surveillance du niveau de la nappe : ...............…...................…..........…….….…....

.................................................................................................................................…........….......…..…….….....

.....................................................................................................................................….....…......…………........

5- Compatibilité avec le schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

(à compléter Impérativement)
L'activité liée à ce projet respecte une charte de bonnes pratiques :

                                                                                                                        Oui                Non

     si oui, indiquer laquelle : ………………………………………………………………………….……………….…

.

Des mesures de protections seront mises en place afin d'éviter toute contamination de la ressource en eau par des polluants :

                                                                                                                        Oui                Non

     si oui, indiquer lesquelles : ………………………………………………………………………………………..…..

                                                …………………………………………………………………………………………….

D'autres alternatives au projet ont été étudiées :

                                                                                                                        Oui                Non

     si oui, indiquer lesquelles et pourquoi elles n'ont pas été retenues : 

               ………………………………………….………………………………………………………………………….

               …………………………………………………………………………………………………….……………….

Dans le cas d'un forage destiné à la géothermie, indiquer s’il y a prélèvement des eaux :

                                                                                                                        Oui                Non

     si oui, indiquer où sont restituées les eaux prélevées :

               ………………………………………….………………………………………………………………………….

               ………………………………………….………………………………………………………………………….

Si nécessaire, autres précisions justifiant de la compatibilité avec le SDAGE :

.................................................................................................................................…........….......…..…….….....

.................................................................................................................................…........….......…..…….….....

.................................................................................................................................…........….......…..…….….....


Données disponibles (non mises en forme) sur Internet :

·  http://www.eau-adour-garonne.fr/fr/quelle-politique-de-l-eau-en-adour-garonne/un-cadre-le-sdage/sdage-pdm-2016-2021.html
	· (cadre réservé à l’administration)     
Le SDAGE 2016-2021 approuvé en date du 01/12/2015 et applicable à compter du 01/01/2016 fixe des orientations fondamentales (OF) avec lesquelles les aménagements relevant de la loi sur l’eau doivent être rendus compatibles. 



	(cadre réservé à l’administration)     
Les travaux ou aménagements sont rendus compatibles avec le SDAGE                    Oui           Non




6 – Attestation

Je soussigné, .............................................................................................….....................…….........….

· CERTIFIE avoir pris connaissance de l’arrêté du 11 septembre 2003 modifié et en particulier de toutes les prescriptions applicables aux sondages, forages et ouvrages souterrains et m’engage à les respecter intégralement,

· M’ENGAGE à communiquer à la Direction Départementale des Territoires (DDT), dans un délai maximum de deux mois après la fin des travaux, un rapport comprenant tous les éléments mentionnés à l’article 10 de l'arrêté du 11 septembre 2003 modifié,

· M’ENGAGE à respecter intégralement les éléments présentés dans la déclaration simplifiée. J'ai bien noté que le service de police de l'eau pourra demander tout élément complémentaire utile à l'instruction ou de me demander de produire une notice d'incidences pour déclaration et que je ne pourrai commencer les travaux qu'après avoir reçu un courrier autorisant la réalisation des travaux. Sans réponse du service police de l’eau dans un délai de 2 mois, je peux commencer l’activité ou les travaux.

     Fait à …………………………,       le …………………..      (signature obligatoire du déclarant)

Nota Bene : Conformément à l’article 1 du décret n°2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains, la présente déclaration vaut déclaration au titre de l'article L411-1 du code minier.

DECLARATION SIMPLIFIEE


valant dossier d’incidences au titre de l’article R.214-32 du code de l’environnement





Article R.214-1 - Rubrique 1.1.1.0


Sondages, forages, puits, ouvrages souterrains ...








Dossier (avec les annexes) à adresser en 3 exemplaires à :








Direction Départementale des Territoires de l’Ariège


Service Environnement Risques – SPEMA


10 rue des Salenques – BP 10102


09007 Foix cedex











